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La reconquista
immobiliere marocaine est
en marche en Espagne
En achetant un bien immobilier de plusde1600000 dirhamsen Espagne, les Maroca inspeuvent faire
d'une pierredeuxcoups. Devenir propriétaireenEuropeetdisposer d'un titrede séjour légal. Voyageau
cœur d'un rêvequi devient, grâceà la criseéconomique mondiale, une réalité. PAR KARIM DDUICHI-COSTAOELSOL

L
'annoncea fait l'effetd'une bombe
dans lessalonscasablancaiset
r'batis. Lesecrétaired'Etat espagnol
au Commerce,Jaime Garcia-Le-

gazvientde s'inviterdans beaucoup de
domicilesaisésmarocainsen annonçant que
l'Espagneétait prête,dès lemoisde mars
2013,à accorder un titre de séjouraux étran­
gersquise porteraient acquéreurs d'un bien
immobilieren Espagnedont la valeurserait
équivalenteau moinsà 160 milleeuros. Une
somme quiéquivautà environ 1 770 000
dirhams et que beaucoup de ménages
marocainspeuvent débourser sans se plain­
dre, notamment s'ilya une carte de séjour
européenne, et lesavantagesyafférents,en
perspective.
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Pour sortir le pays de la crise économique qu' il
traverse, l' Espagne où l' on compte plus d'un
mill ion d'offres de biens vacants avec des prix
toujours en chute libre, a décidé d'offrir aux
étrangers un permis de résidence ou de séjour
en contrepartie d'un achat immobilier.

Cependant, lesmarocainsn'ont pas attendu
la déclarationaiguicheusedu responsable
espagnol, et quivisaitinitialement les ressor­
tissantsrusseset chinois,pour s'intéresser
à l'immobilierespagnol. Ilya deuxannées
déjà que José.R, courtier dans une agence
immobilièreà Fuenjirola, enfourche sa
Vespa et écume lesvilleset lesvillagesde la
Costadei Solà la recherche de clients poten­
tiels. « Les touristes marocainssont nombreux
ici.Depuis quelques temps, ils neveulentplus

seulement louer desappartementspourpasser
leurs vacances, maiss'intéressentauxoffres de
ventes ", affirmeJosé.R.Eneffet, le Sem-
sar andalou qui parleun françaisparfait,
connait toutes lesgammes de séduction.

, « Venez vousenrendrecompte parvous-même.
Depuis deuxans, j'aivendu auxMarocains
unedizaine d'appartements rien quedans
labourgade deManilva », fanfaronne-t-il.
Manilva, un villageandalou quise situe à 40
kilomètresdu port d'Algésiras, est devenu la
Mecquedes acheteurs marocains. Levillage
qui bénéficied'une belleplageméditerra­
néenne, d'une marina et deux superbes
golfsa connu aux débuts de cette décennie
une frénésiede constructions.Les résidences
ont émergé tout le long de la côte. Plusieurs
supermarchés ont vu également lejour.
Unparadis pour les touristes, notamment
ceuxen provenancede Grande-Bretagne et
d'Allemagne.

Afflux des Marocains
LesMarocainsse sont manifestésà partir
de 2009. Abdellatif L,propriétaired'une
entreprise à Meknès,ne s'intéressaitpas par­
ticulièrementà lacarte de séjourespagnole.
Agéd'une cinquantaine d'années, ila vuses
deux fils quitter le Marocpour poursuivre
leursétudes à Barceloneet à Madrid. Ila
jeté alors son dévolusur Manilva.Aprèsdes
recherches infructueusessur internet, il a
rencontréJosé.Rqui l'a convaincud'acheter
un appartement aux résidences « Fuente de
laDuchessa ",éloignéde deux kilomètres
de la plage.L'appartement d'une superficie
de 108M/2 luia coûté 60 mille euros, tous



fraiscompris.« Jemesuisprésentéchezla
banqueBanesto, quiavaitunstock d'appar­
tementsneufsinvendus, quim'aproposéde
contacter l'agenceoù travaille. Jos é.R», avoue
Abdellatif.L. L'entrepreneurmarocain n'a pas
hésité un seul moment. Illui fallaitun NIE­
Numerode identidad de extranjeros-afinde
pouvoirjouir d'un compte bancaire espagnol.
Uneprocédure quin'a prisque 48 heures au
bout desquellesila obtenu le précieuxsésame
auprès du commissariatd'Estepona.

Une filière bien rodée
Lecasde l'homme d'affairesn'est pas isolé.
PlusieursMarocains-surtoutquiappartien­
nent à des professions libérales- affluentvers
le Sud de l'Espagneafin d'acquérir des biens
immobiliers. La crisequi frappe lesecteur
immobilierespagnolde pleinfoueta eu un
impactjusqu'au Maroc.Lesbanquesespa­
gnolesse sont retrouvéesavecdes immeubles
entiers invendus. Ilsse sont tournés, tout
d'abord,vers lesclients venusde la Russie, de
l'Allemagne et de la Grande-Bretagne, mais
à leur grande surprise, la demande est venue
du Sud de la Méditerranée. LesMarocainset
lesAlgérienssont de plus en plusnombreux
à manifester leur intérêt. Sien France ou en
Belgique, lesbanques exigent de connaître

L'Office des Changes
rappelle les Marocains à
l'ordre
Deux jours après la déclaration du ministre
espagnol, promettant aux futurs étran-
gers acheteurs de biens immobiliers en
Espagne de pouvoir bénéficier d'un titrede
résidence, l'Office des changes a publié un
communiqué rappelant que l'acquisition
de biensimmobiliers à l'étranger par des
personnes physiques marocaines ayant
leurrésidence habituelle (fiscale) au Maroc,
demeure soumise à l'accord préalable
de l'Office des Changes. Il a également
souligné que l'acquisition par des résidents
de biens immobiliers à l'étranger, sans
l'accord préalable de l'Office des chan-
ges et, partant, leur financement par des
moyens illégaux, constitue une infraction à
la réglementation des changes réprimée en
vertu du dahirdu 30 août 1949. Un acheteur
averti en vaut deux.

l'origine des fonds déposés, en Espagne les
banques sont peu regardantes à cet égard. Du
coup, à Fnideq et Nador,plusieurso:contre-

bandiers » se sont reconvertis momentanément
en blanchisseurs d'argent en provenancedu
Royaume. ccVous pouvez vousprésenterdans
certainesvilles du nord du Maroc etdemander
à disposerde 100milleeurosencontrepartie
d'unevaleuréquivalenteen dirhams, moyen­
nant unecommission, et vousserezrapidement
servi» , explique un commerçant de la villede
Fnideq. Selon plusieurs témoins, la demande
sur les devisesau marché noir a flambé depuis
l'annonce faite par le secrétaire d'Etat espagnol
au Commerce. Plusieurs familles quienvoient
leurs progénitures étudier en Espagne ou en
Europe pourraient joindre l'utile à l'agréable.
Acheter un bien immobilier en Europe et dispo­
ser d'un titre de résidence pour toute la famille
quidonne accès aux allocations familiales, au
système de santé publiqueet les dispense d'un
visaSchengen.Face à cette situation, l'Office des
changes n'a pas hésité à répliquer. Uncom­
muniqué de l'officeest venu rappeler à l'ordre
quiconque serait tenté d'acheter une maisonen
Espagne.AuMaroc, ilest formellement interdit
aux personnes physiquesd'acquérir des biens
immobiliers en dehors du Royaume. Une réalité
juridique ignoréedepuis plusieurs années par
les Marocainset qui, aujourd'hui, se trouve mise
à malencore plus par la crise économique que
traverse notre voisindu nord. •


